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PRÉSENTATION DU MODULE  

 
 



 

 

 

 

 

 

 

Présentation du module 

 

Ce module consiste ¨ donner ou ¨ renforcer la compr®hension des participants sur la notion de lôEIES. 

Il constitue un outil pour les participants qui ont déjà une certaine expérience dans leur domaine 

dôactivit® et dôavoir une compr®hension de lô£IES afin dôacqu®rir une compétence de base dans son 

application. 

Le module est conçu pour : 

¶ Introduire lôEIE; 

¶ Pr®senter les diff®rents concepts, notions, r¹les et avantages de lôEIE et son lien avec le 

développement durable; 

¶ Montrer la d®marche g®n®rale de lôEIE. 

 

Objectifs du module 

Objectif  global 

Lôobjectif global de ce module est de familiariser le participant (e) ¨ la d®marche et aux m®thodes de 

lôEIE afin quôil/elle soit capable de r®aliser les activit®s dô£IE de fa­on pr®cise. 

 

 Objectifs spécifiques 

A la fin de ce module, le participant (e) devrait être capable de : 

Á D®finir et expliciter les notions /concepts de base relatifs ¨ lôEIE; 

Á Conna´tre les r¹les et avantages de lôEIE et la situer dans le processus du développement durable 

; 

Á Comprendre et intégrer dans sa pratique la d®marche g®n®rale de lôEIE. 

 

Contenu du module 

Le contenu du module est structur® autour de deux unit®s dôapprentissage : 

¶ Une premi¯re unit® dôapprentissage d®finit et explicite les notions et concepts de base relatifs ¨ 

lôEIE et elle d®crit, les r¹les et avantages de lôEIE.  

¶ Et la seconde unit® de lôapprentissage situe lôEIE dans le processus du d®veloppement durable 

et traite de la d®marche g®n®rale de lôEIE. 



Activit® dôapprentissage  

Les activit®s dôapprentissages comprennent : 

Á Lô®tude du module ; 

Á Une revue de la base documentaire sur lôEIE ; 

Á Une étude cas. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ACTIVIT£S DôAPPRENTISSAGE 

 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

Cette unit® dôapprentissage est consacr®e ¨ lôintroduction, aux d®finitions et ¨ lô®claircissement 

des notions, concepts de base relatifs ¨ lôEIE.  Cette unit® donne aussi une description des r¹les, 

avantages dôune ®tude dôimpact sur lôenvironnement et montre la d®marche g®n®rale de lôEIE. 

Elle est organisée en deux sections : a) la premi¯re section d®finit lôEIE avec un ensemble de 

concepts ainsi que lôhistorique les r¹les et avantages de lôEIE, et la deuxi¯me  section, identifie 

les principes de lôEIE, la situe dans le processus du d®veloppement durable et donne une 

compréhension du démarche générale de lôEIE. 

 

Section 1 : Introduct ion-Définitions-rôles- avantages de lôEIE 

 

Dans cette section un ensemble de concepts-notions relatifs ¨ lôEIE vont °tre d®finis et les r¹les-

avantages de lôEIE, sa place dans le processus du d®veloppement durable pr®sent®s. Ces 

concepts-notions sont : impact, environnement, projet, EIE, etc. 

1) Introduction  

Â Historique des EIE  

Module 1
Unité d'apprentissage

NÁ1

Introduction -définitions-rôles-
avantages-démarche générale



Les premi¯res ®tudes dôimpact et social ont commenc® aux Etats Unis en 1969, lorsque le pays 

a implanté le NEPA1. En 1972 sôest tenue la Conf®rence  de Stockholm sur le d®veloppement 

durable et la cr®ation du programme des Nations Unies pour lôenvironnement (PNUE). Avec la 

publication du rapport Brundtland en 1987, la question de lô®tude dôimpact sur lôenvironnement 

est soulev®e. La Conf®rence mondiale sur lôenvironnement et le d®veloppement (CMED) en 

1992 et la  mise en îuvre de lôAgenda 21, a permis ¨ lôadoption de vingt-sept principes relatifs 

au lien entre Développement et Environnement. Dix-sept des principes relevaient de la mise en 

îuvre des ®tudes dôimpact sur lôenvironnement.  

Â Définitions 

Notion dôimpact environnemental : 

Pour une meilleure compr®hension du concept dôimpact, nous allons dôabord ®voquer la notion 

dôeffet et enjeu. 

Effet : côest la modification dôune composante de lôenvironnement d®coulant dôune action.  

Un enjeu : Côest ce que lôon peut gagner ou perdre, dans une comp®tition, dans une entreprise. 

Projet : La notion du projet se r®f¯re ¨ une action quôun initiateur ¨ lôintention dôentreprendre 

pour satisfaire un besoin ou atteindre un objectif. 

Le concept dôImpact sur lôenvironnement : 

Est une m°me modification dôune composante de lôenvironnement qui a une signification 

diff®rente selon la probl®matique (enjeu) au regard de laquelle nous lôanalysons. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           

1   NEPA est lôagence am®ricaine de lô®valuation environnementale créée en 1969 

Le concept dôimpact 

Projet 

Actions physiques Actions économiques 

Impacts sur systèmes biophysiques 

Impacts sur les systèmes humains Connaissance

s 

Évaluer les impacts 

Gérer les impacts 

 



 

 

Exemple :  

 

Abattage de X km2 de forêt  

 

Notion dôimpact environnemental selon lôenjeu, source dôimpact, composante touch®e : 

Enjeu Source dôimpact Composante touchée Impact 

Maintien des 

activités 

économiques liées à 

la foresterie 

Cr®ation dôun 

réservoir de retenue 

Préparation du site 

par enlèvement de la 

matière ligneuse 

Forêt 

Abattage dôune 

superficie de X km2 

Viabilité de 

lôexploitation 

Diminution en % de 

la  superficie du 

territoire exploité 

Environnement : selon le grand dictionnaire de la langue française, lôenvironnement est un 

ensemble des éléments physiques, chimiques et biologiques, en interaction avec des facteurs 

g®ographiques, ®conomiques et sociaux, qui sont susceptible dôinfluer sur les organismes, en 

particulier sur le bien-°tre, la sant® ainsi que les activit®s de lô°tre humain, et qui peut être 

humain, et qui peut réciproquement être influencé par celles-ci. 

Etude dôimpact environnemental: est un processus évaluant les impacts écologiques probables, 

¨ la fois b®n®fiques et n®fastes, dôun projet ou dôun am®nagement propos®, compte tenu des 

impacts socio-économiques, culturels et sanitaires connexes» (Secrétariat de la Convention de 

Ramsar, 2007). 

Notons aussi, que la loi cadre de différents pays du monde, relative à la protection de 

lôenvironnement pr®voit la r®alisation dôune ®tude dôimpact pr®alable ¨ lôengagement 

dôam®nagements ou dôouvrages pouvant porter atteinte au milieu naturel. Côest le cas du 

Burkina Faso, avec la loi  N°005/97/ADP portant code de l'environnement au Burkina Faso, en 

son article 17. 

 

2) Les objectifs-rôles-avantages de lôEIE 

a) Les objectifs de lôEIE 

Lô®tude dôimpact devra faire ®cho aux trois objectifs fondamentaux suivants : 

¶ Concevoir un meilleur projet : fournir une image globale et compl¯te de lôaction que 

le promoteur projette de réaliser ; 

Biodiversité  

Maintien des activités 

économiques liées à 

la foresterie 

Maintien des activités 

récréatives 

 

             

 



¶ Informer le public et le faire participer à la prise de décision : informer le public des 

caractéristiques du projet, des changements qui surviendront et des conséquences 

prévisibles sur la qualité de vie ; et 

¶ £clairer lôautorit® administrative sur la d®cision ¨ prendre : permettre une analyse 

environnementale du projet et favoriser une prise de décision éclairée quant à 

lôautorisation de lôaction propos®e. 

 

b) R¹les de lôEIE 

LôEIE a pour r¹les : 

­ La fonction dôincorporer le plus large ®ventail possible de pr®occupations 

environnementales ¨ la gestion dôun projet,  

­ Exercice de prospective qui, ¨ partir dôune connaissance ad®quate des milieux humain 

et naturel o½ pourrait se r®aliser le projet, ainsi, lôEIE :  

i. met en évidence, prévoit puis évalue de la façon la plus juste possible, les 

changements qui pourront survenir ainsi que leurs conséquences. 

ii.  fait ressortir les moyens destinés à minimiser les changements nécessaires à la 

qualit® de lôenvironnement et ¨ maximiser ceux susceptibles de lôam®liorer; 

iii.  d®bouche sur le choix dôune option parmi celles envisagées pour la réalisation.  

 

Ainsi, ¨ partir dôune perception ®largie de lôenvironnement, lô®tude dôimpact identifie les 

changements à venir, en prévoit les conséquences probables et ainsi contribue à dessiner le 

nouvel ®tat dô®quilibre et dôharmonie qui favorisera lô®panouissement de lôindividu et le mieux-

être de la collectivité.  

 

L'ElES est plus qu'un exercice scientifique. C'est une exigence juridique dans tous les pays qui 

ont une politique en matière de protection de l'environnement et instituée par la loi. 

Il s'agit donc dôun: 

­ outil juridique (pour tous les acteurs du développement) 

­ outil d'aide à la décision (pour le garant du respect de l'intégrité des écosystèmes) 

­ outil de planification (pour le promoteur) 

Dôo½, les responsabilités sont partagées dans le processus de réalisation de l'EIE : 

­ Le promoteur d'une action de développement est tenu de justifier que son action n'est 

pas néfaste vis-à-vis de l'environnement 



­ L'autorité compétente en matière de protection de l'environnement est tenu de veiller 

que l'étude est menée dans les règles de l'art et d'en fournir l'attestation au promoteur 

afin que ce dernier en jouisse conformément aux dispositions de la loi. 

c) Les avantages de lôEIE 

LôEIE pr®sente de nombreux avantages parmi lesquels on note :  

Le soutien aux concepts du développement durable notamment : 

¶ La planification et la mise en îuvre ¨ temps des mesures dô®vitement ou de correction 

appropriées afin de minimiser les effets néfastes ; 

¶ Lôam®lioration de la planification future des projets de développement; 

¶ Une meilleure protection de lôenvironnement et minimisation des effets sociaux 

défavorables via le processus consultatif  

¶ La minimisation des coûts des projets à long terme (moins de changements coûteux à 

des étapes avancées du projet, moindre probabilité de désastres, moins de poursuites 

judiciaires). 

¶ La connaissance par le public des effets environnementaux et possibilit® dôexprimer ses 

préoccupations puis de fournir un apport au processus dô®valuation, conduisant ainsi à 

de meilleures décisions.  

¶ La préservation et amélioration de la qualité de vie 

¶ Le rehaussement de la crédibilité professionnelle  

¶ Les relations publiques sont facilitées et la crédibilité des décideurs renforcée comme 

étant de bons éco-citoyens avec une plus grande confiance du public dans les institutions 

publiques et privées. 

 

Â Les limites de lôEIE 

Malgr® les avantages que pr®sente lôEIE, nous pouvons mentionner quelques limites de lôEIE, 

à savoir : 

V La difficult® dô®valuer correctement les effets cumulatifs et synergiques reliés aux 

multiples d®veloppement de projets dôinfrastructures pr®vus dans un m°me territoire 

dans le cadre de lô®valuation dôun projet individuel ; 

V La conduite de lô®valuation environnementale ¨ un stade trop avanc® du processus de 

planification pour garantir que les effets sur lôenvironnement de toutes les solutions de 

substitution envisageables, tant technologiques et géographiques, aient été bien étudiés 

et pris en compte ; 



V La situation, de fait, de lô£IE, en aval, ne permettant pas toujours de débattre de manière 

satisfaisante, en concertation avec le public, de lôopportunit® du projet et des grandes 

orientations ayant présidé à sa préparation ; donnant au processus principalement le 

caract¯re dôatt®nuer et de compenser les impacts dôun projet sur lôenvironnement avec 

rarement lôoccasion de d®battre de fa­on constructive de la justification ou du choix de 

développement que les projets pris individuellement sous-tendent (André et al, 2003). 

 

 

 

 

 

 

Section 2 : EIE comme outil de mise en îuvre du d®veloppement durable-principes et  

démarche générale de lôEIE. 

2.1) EIES comme outil de mise en îuvre du d®veloppement durable 

La prise en compte de lôenvironnement dans les d®cisions dôinvestissement est une des 

conditions du développement durable dont lô®valuation environnementale est un outil privil®gi® 

de sa réalisation. Chacun des grands engagements, depuis Rio, fait un appel explicite aux EIE. 

­ Principe 17 de la Déclaration de Rio : « une ®tude dôimpact en tant quôinstrument 

national, doit être entreprise dans le cas des activit®s envisag®es qui risquent dôavoir des 

effets nocifs sur lôenvironnement et d®pendent de la d®cision dôune autorit® nationale 

compétente » (André, 2003). 

­ Conventions Diversité biologique et Changements climatiques font un appel explicite à 

lôusage de lôEIE pour saisir les effets des activit®s anthropiques sur la question objet de 

la convention  

 Les projets conçus dans le seul souci de leur rentabilité immédiate et sans évaluation 

environnementale en amont provoquent le plus souvent une dégradation de notre patrimoine, 

de notre cadre de vie et de notre sant®. Côest pourquoi le respect des pr®occupations 

environnementales est lôune des conditions majeures du d®veloppement durable act® lors de la 

conférence de Rio de 1992 et consacré dans la plupart des droits positifs nationaux.  

2.2) Les principes fondamentaux de lôEIE 

 LôEIE se fonde sur les principes du d®veloppement durable adopt®s lors de la 

Conf®rence mondiale sur lôenvironnement et le d®veloppement (CMED) et la mise en îuvre 

de lôAgenda 21 en 1992. Le monde a adopt® vingt-sept principes relatifs au lien entre 



Développement et Environnement dont dix-sept relevaient de la mise en îuvre des ®tudes 

dôimpact sur lôenvironnement. Parmi ces principes nous avons retenu les principes de : 

précaution, prévention, pollueur-payeur, économique et participation.  

¶ le principe de précaution  

 Lôabsence de certitude, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du 

moment, ne doit pas retarder lôadoption de mesures effectives et proportionnées visant à 

pr®venir un risque de dommages graves et irr®versibles ¨ lôenvironnement ¨ un co¾t 

économiquement acceptable ; 

¶ Le principe de prévention 

 Et de correction par priorit® ¨ la source des atteintes ¨ lôenvironnement, en utilisant les 

meilleures techniques disponibles à un coût économiquement acceptable ; 

¶ Le principe du pollueur-payeur 

Les frais résultant des mesures de prévention, de réduction de la pollution et de lutte contre 

celle-ci sont supportés par le pollueur ; 

¶ Principe économique :  

Selon lequel le pollueur prend ¨ sa charge les d®penses aff®rentes ¨ la mise en îuvre des 

mesures de prévention de pollution ou aux dommages provoqués par la pollution 

¶ le principe de participation 

 Chaque citoyen doit avoir accès aux informations relatives ¨ lôenvironnement, y compris celles 

relatives aux substances et activités dangereuses. 

2.3) D®marche dôanalyse et m®thodes dô®valuation des impacts (adapt®e de Gilles C¹t®) 

Malgr® la diversit® des £tats et la disparit® dans les proc®dures dô®tude dôimpact 

environnementale, la démarche est la même.  

Etape de la démarche (cas général) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tri préliminaire 

Cadrage  

Réalisation de ƭΩŞǘǳŘŜ 

EIE non 
requise EIE requise 

Termes de référence 

wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘǳŘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ 

Avis de projet 
Ҍ bƻǘƛŎŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ 

Évaluation  
Préalable 

(si incertitude) 



 

 

 

 

 

 

 

2.4) Etapes préliminaires 

Dans cette partie nous allons pr®senter les ®tapes pr®liminaires dôune EIE notamment : lôavis 

du projet, le cadrage avant de montrer la r®alisation dôune EIE. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

­ Lôavis de projet 

6  

Tri préliminaire 

Cadrage  

wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ 

EIE non 
requise 

EIE requise 

Termes de référence 

wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘǳŘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ 

Décision 

 
Examen interne 

Examen externe 

Avis de projet 
Ҍ bƻǘƛŎŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ 

Evaluation 
préalable 

(Si incertitude) 

Rapport 
ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ 
technique 

Rapport 
ŘΩŜȄŀƳŜƴ 
externe 

Surveillance et suivi 

Rapport de 
surveillance  

Rapport de 
suivi 

 La 

déma

rche 

d ôEI

E : 

étape

s 

préli

minai

res 



Lôam®nageur avise lôautorit® de sa volont®  de r®aliser le projet. En pr®sentant un dossier 

succinct avant la procédure formelle dans lequel il décrit : 

­ lôavant-projet (il est nécessaire de préciser dans ses grandes lignes le contour du projet 

et de ses alternatives et variantes, depuis sa construction jusquô¨ son fonctionnement 

(mise en service, exploitation, entretien) et la cessation de son activité) ;  

­ lôaire dô®tude : est la zone géographique (proche ou plus ®loign®e) susceptible dô°tre 

influenc®e par le projet, les autres partis dôam®nagement,  les variantes ®tudi®es. 

­ identification des grands enjeux environnementaux,  

­ identification des effets principaux du projet,  

­ élaboration du cahier des charges de l'étude d'impact. 

Lôavis du projet peut comporter les ®l®ments suivants : 

ü Nom et coordonnées du promoteur, 

ü Nom et coordonnées du consultant mandaté 

ü Titre du projet 

ü objectifs et justification du projet 

ü Localisation du projet 

ü Propriété du terrain 

ü Description du projet et de ses alternatives 

ü Composantes du milieu et principales contraintes à la réalisation du projet 

ü Principaux impacts appréhendés  

ü Calendrier de réalisation  

ü Phases ultérieures et projets annexes  

ü Modalités de consultation du public au cours de lô®laboration de lôEIE 

 

Au Burkina Faso, trois classements possibles de projets sont requis par le décret n°2001-

342/PRES/PM/MEE du 17 juillet 2001 en son article 5, qui stipule que: « Les activités 

susceptibles dôavoir des impacts significatifs directs ou indirects sur lôenvironnement sont 

classées en trois (3) catégories » qui sont:  

Å  Activit®s qui ne requi¯rent pas dôEIE (Cat®gorie C) 

Å  Activités qui requièrent une EIE simplifiée ou sommaire (catégorie B)  

Å  Activités qui requièrent une EIE détaillée (catégorie A) 



Pour cela, lôautorit® d®termine si une EIES est requise et quel est le niveau de proc®dure requis, 

en se référant à : des listes de projets-type ; des seuils techniques et une évaluation préalable. 

­ Le cadrage préalable : 

Le cadrage préalable consiste à identifier, parmi le vaste champ des problèmes 

environnementaux potentiels, un nombre restreint d'enjeux qui devront être traités de manière 

approfondie dans l'étude d'impact. Focaliser l'analyse sur un nombre limité de questions 

importantes représente un exercice crucial pour optimiser les ressources et le temps dont on 

dispose pour élaborer l'étude d'impact. Ainsi, le cadrage a pour objectifs : 

Å Identifier les parties prenantes du projet 

Å  D®terminer les sources dôinformation 

Å  Informer les parties prenantes sur le d®marrage de lô£IE et solliciter leurs commentaires 

Å  Définir les principaux enjeux environnementaux liés au projet et leur importance 

relative 

Å  Définir un programme de travail 

Å  Définir des variantes de projet à évaluer 

Å  Convenir des m®thodes et des techniques utilis®es dans le cadre de lô£IE 

Å  Pr®ciser les limites spatiales et temporelles de lô£IE 

Å  £tablir la table des mati¯res pr®liminaire du rapport dô£IE 

Å  Élaborer les termes de référence et le calendrier 

Avantages du cadrage 

Å  Am®lioration de la qualit® des donn®es dô£IE en axant  lôanalyse sur les enjeux 

Å  Intégration des enjeux environnementaux dès le début du processus 

Å  R®duction de lôampleur, du co¾t et du temps consacr® ¨ r®diger lô£IE 

Å  Assurance que les travaux ne portent pas sur des aspects sans importance 

Å  R®duction de la possibilit® dôomettre des enjeux importants 



Å  Diminution des risques de délais et de conflits plus tard en impliquant les parties 

prenantes d¯s le d®but de lô£IE. 

2.5) La r®alisation dôune EIE 

Pour rappel, lô®tude dôimpact est un document : 

ü  dôaide ¨ la d®cision 

ü  support principal pour présenter le projet 

ü  simple, clair, concis, attrayant 

ü  appuyé par un support cartographique  et photographique 

ü  accompagné de rapports complémentaires  spécialisés 

Pour cela, ce document est élaboré en même temps que les projets   techniques et économiques, 

qui sôinscrivent dans une proc®dure  (lô®valuation des impacts sur lôenvironnement). 

Selon la d®marche g®n®rale dôEIE, la r®alisation dôune EIE contient les ®l®ments suivants selon 

le schéma ci-dessous:  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ 

wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘǳŘŜ 
ŘΩƛƳǇŀŎǘ 

Décision 

Examen interne Examen 
externe 

Rapport 
ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ 
technique 

Rapport 
ŘΩŜȄŀƳŜƴ 
externe 

Surveillance et suivi 
Rapport de 

surveillance  
Rapport 
de suivi 



 

 

 

 

Exemple dôun processus type dôEIES (tir® de la pr®sentation de Georges Lanmafanpkotin) 

 

Â Délai de procédure : 

Le d®lai de r®alisation de lô®tude ¨ la responsabilit® du promoteur est de 3 mois pour les autorit®s 

au d®p¹t du dossier complet afin dôexaminer le rapport dôEIES. 

La soumission de lôavis technique au ministre qui prend la d®cision dans un d®lai de 7 jours ; 

Si quatre (04) mois apr¯s le d®p¹t du dossier le promoteur nôobtient pas le Certificat Conforme 

dôEtude, il adresse une lettre de rappel au Ministre de lôEnvironnement qui dispose de sept (07) 

jours pour répondre.  

Six (6) mois après le dépôt du dossier, si le promoteur ne reçoit aucune suite de 

lôAdministration, son projet est r®put® conforme du point de vue environnemental. Toutefois, 

ce délai est prolongé du temps mis par le promoteur pour compléter ou corriger le rapport 

dôEIES. 

2.6) M®thode dô®laboration dôune EIE 



× Éléments constitutifs 

Trois principales étapes constituent la démarche pour une élaboration dôune ÉIE. Ces étapes 

sont : la construction de la chaîne des conséquences ; mesurer les modifications des 

composantes de lôenvironnement identifi®es; et attribuer une valeur à ces modifications 

(importance de lôimpact) au regard de probl¯mes sp®cifiques (enjeux). 

 

a) Construction de la chaîne des conséquences 

 

La construction de la cha´ne des cons®quences dôune action consiste ¨ ®tablir les liens entre le 

projet (ou source dôimpact) et les modifications quôil induit sur les composantes de 

lôenvironnement physique, biologique et humain.  

Cette construction se r®alise sur la base dôune matrice (projets semblables / caract®ristiques in 

situ) et dôune enqu°te. Cette enqu°te est r®alis®e par des experts à travers la consultation auprès 

des intervenants ayant une connaissance du contexte de lôimplantation de la mesure ou de 

lôaction envisag®e. 

 

Exemple : 

Impact des activit®s dôexploration et dôexploitation des hydrocarbures en milieu maritime. 

 

 



Eléments du Milieu 

Paysage Milieu Humain  

Milieu Naturel  

Flore-

Faune 
Air  Eau Sol 

1
9

. é
lé

m
e
n

t p
a

rtic
u

lie
r

 

1
8

. C
h

a
m

p
 v

is
u

e
l

 

1
7

. É
q

u
ip

e
m

e
n

t 

1
6

. E
s
p

a
c
e
 p

a
trim

o
n

ia
l

 

1
5

. E
s
p

a
c
e
 fo

re
s
tie

r
 

1
4

. E
s
p

a
c
e
 a

g
ric

o
le 

1
3

. E
s
p

a
c
e
 a

ffe
c
té

 à
 la

 

v
illé

g
ia

tu
re

 a
u

x
 lo

is
irs

 o
u

 a
u

 

to
u

ris
m

e 

1
2

. E
s
p

a
c
e
 u

rb
a
in

 e
t p

é
riu

rb
a
in

 

1
1

. H
a
b

ita
t 

1
0

. E
s
p

è
ce
s
  

9
. A

m
b

ia
n

c
e
 s

o
n

o
re 

8
.
 
Q
u
a
l
i
t
®
 
d
e
 
l
ô
a
i
r

 

7
. R

u
is

s
e
lle

m
e

n
t e

t in
filtra

tio
n 

6
.
 
£
c
o
u
l
e
m
e
n
t
 
d
e
s
 
c
o
u
r
s
 
d
ô
e
a
u

 

5
. Q

u
a
lité

 d
e
s
 e

a
u

x
 s

o
u

te
rra

in
e

s
 

4
.
 
P
r
o
f
i
l
 
d
e
s
 
p
l
a
n
s
 
d
ô
e
a
u

 

3
. Q

u
a
lité

 d
e
s
 e

a
u

x
 d

e
 s

u
rfa

c
e

 

2
.
 
P
e
n
t
e
 
d
ô
®
q
u
i
l
i
b
r
e

 

1
. q

u
a
lité

 d
e
s
 s

o
ls 

 

                   A. Arpentage et 

relevés 

techniques  

P
h

a
s
e
 p

ré
 c

o
n

s
tru

c
tio

n
 

É
ta

p
e

 p
ro

je
t (ré

a
lis

a
tio

n
) 

S
o
u
r
c
e
s
 
d
ô
i
m
p
a
c
t

 

                   B. Acquisitions 

de droits 

                   C. Transport et 

circulation 

                   D. 

Aménagements 

des accès 

                   E. Déboisement 

                   F. Transport et 

circulation 

P
h

a
s
e
 

c
o

n
s
tru

c
tio

n 

                   G. Exploitation 

des carrières et 

sablières 

Matrice-type des impacts potentiels pour les projets de lignes 



                   H. Excavation et 

terrassement 

                   I. Construction 

de lô®quipement 

et des ouvrages 

connexes 

                   J. Gestion des 

contaminants et 

déchets 

                   K. 

Démobilisation 

P
h

a
s
e
 

p
o

s
t-

c
o

n
s
tru

c
ti

o
n
 

                   L. Aménagement 

et restauration 

                   M. Présence, 

fonctionnement 

et entretien de 

lô®quipement 

P
h

a
s
e
 e

x
p

lo
ita

tio
n

 e
t e

n
tre

tie
n

 

É
ta

p
e

 e
x
p

lo
ita

tio
n 

  

                   N. Présence, 

accès et entretien 

des emprises 

                   O. désaffectation 

et 

démantèlement 

 

 

 

b) Mesurer les modifications des composantes de lôenvironnement identifi®es 

Pour mesurer ces composantes de lôenvironnement, lôutilisation de certaines unit®s de mesure est recommand®e : 

ï Unités de mesure : pourcentage, mètre cube etc. (%, $, lbs, m3) 



ï Échelle de mesure : 

ĭ Cardinale: (+, -, x,) 

ĭ Ordinale: (< plus petit) (> plus grand) (=)  

Exemple : 

£laboration de solutions de rechange au Plan dôaffectation du territoire public (PATP) prenant en compte les valeurs des autochtones. 

 

Plan dôaffectation du territoire public (1) 
 

Thème  Enjeux  Critères  



Critères Indicateurs 

A1  Perturbation de    

       lô®cosyst¯me forestier 

A1.1 Taux de récolte de la possibilité forestière (cardinal % ï à minimiser) 

A1.2 Superficie sous exploitation forestière (cardinal km2 ï à minimiser) 

A1.3 Pertes, dommages, perturbations ou morcellements des habitats végétaux et animaux résultant de 

lôexploitation forestière (ordinal 1>4 ï à minimiser) 

B1  Préservation des  

      ressources végétales et  

      animales en lien avec  

      les activités de chasse       

      et de pêche 

B1.1 % des zones  de fr®quentation et les habitats d®sign®s du castor et de lôorignal qui sont reconnus et 

protégés (cardinal % de la superficie ï à maximiser) 

B1.2 Superficie des bandes riveraines (cardinal km2 ï à maximiser) 

B2 Maintien des valeurs   

      Traditionnelles 

B2.1 % des sites traditionnels et de rassemblement, des  camps, etc. désignés qui sont reconnus et 

protégés (cardinal % du nb. total ï à maximiser) 

B3 Maintien de la possibilité  

     dôun d®veloppement  

     autochtone 

B3.1 Perte dôopportunit® de d®veloppement en lien avec les actions sur le territoire (ordinal 1>4 ï à 

minimiser) 

C1 Contrôle autochtone sur    

      les décisions 

C 1.1 Niveau de contrôle (cardinal  ï à maximiser) 

autonomie  4 fort 

cogestion  

consultation 

information  1 faible 

D1 Empowerment D1.1 Opportunit®s dôaction (cardinal nb. dôopportunit®s ï à maximiser) 

E1 Projets de mise en valeur  

     de la forêt sous le  

     contrôle autochtone 

E1.1 Nb. de projets de mise en valeur de la forêt sous le contrôle autochtone (cardinal nb. à maximiser) 

Exemple : Plan dôaffectation du territoire public (2) 



F1 Niveau dôexploitation des  

     Ressources 
F1.1 Limites du niveau dôexploitation des ressources (ordinal 1>4 ï à minimiser) 

G1 Contrôle autochtone des   

      Entreprises 

G1.1 Nb. des entreprises créées sous le contrôle ATK 

         (cardinal nb. ï à maximiser) 

 

ï Échelle cardinale (exemple suite) 

1.1 Taux de récolte de la possibilité forestière (cardinal % -- à minimiser)   

1.2  % des zones de fr®quentation et les habitats d®sign®s du castor et de lôorignal qui sont reconnus et prot®g®s 

 (cardinal % -- à maximiser) 

  Niveau de contrôle (à maximiser) 

   Autonomie   4 fort 

   Cogestion  

   Consultation 

   Information            1 faible  

 

1.3 Pertes, dommages, perturbations ou morcellements des habitats v®g®taux et animaux r®sultant de lôexploitation foresti¯re  

(ordinal 1>4 ï à minimiser)  

1) le % des coupes réalisées par catégorie  

(CPRS v. CP)   

2) le % de CPRS réalisées avec un schéma de coupe en mosaïque  

3) le type et la superficie du reboisement  

 



c) Attribuer une valeur aux modifications des composantes de lôenvironnement   

On utilise les méthodes par codification qualitative et numérique. 

Méthodes 

ĭ Avec codification qualitative (fort ï moyen ï faible) 

ĭ Avec codification numérique (1 ï 2 ï 3 ï 4) 

Sans codification (donnée brute ï %, $, lbs, m3) 

 

Codification qualitative 

Les variables prises en compte sont : 

ĭ la valeur relative de la composante de lôenvironnement touch®e; 

ĭ lôintensit® de lôimpact; 

ĭ lô®tendue de lôimpact; 

ĭ la dur®e de lôimpact.  

 

Valeur relative de la composante : 

La valeur relative de chaque composante du milieu tient compte de son abondance et de sa 

répartition (rareté, unicité), de ses qualités (sensibilité, résilience), de son rôle écologique, ainsi 

que de son importance pour la population locale, les groupes dôint®r°t, les sp®cialistes et les 

gestionnaires.  

Intensit® de lôimpact (modification de la composante): 

Une perturbation peut °tre d'intensit® faible ou forte selon lôampleur des modifications ¨ 

lôint®grit® et ¨ la fonction de la composante touch®e par le projet. 

 

£tendue de lôimpact : l'étendue de l'impact peut être ponctuelle, locale ou régionale. 

ĭ Ponctuelle: limité à une petite superficie de la zone des travaux ou n'est perceptible que 

par quelques personnes; 

ĭ Locale : affecte une superficie limit®e ¨ lôint®rieur de la zone dôinfluence du projet ou 

un groupe d'individus; 

ĭ Régionale : répercussions sur toute la région ou sur une grande partie de la population 

 

Dur®e de lôimpact : 

ĭ Courte : Lôimpact est ressenti de fa­on continue ou discontinue, sur une courte p®riode 

de temps (de quelques jours ¨ un an), ¨ lôint®rieur de la p®riode des travaux. 



ĭ Moyenne : Lôimpact est ressenti de fa­on continue ou discontinue pendant la p®riode 

des travaux ou en exploitation.  Sa durée est supérieure à un an mais inférieure à cinq 

ans. 

Longue : Lôimpact est ressenti, de fa­on continue ou discontinue, sur une p®riode supérieure à  

cinq ans. Il peut sôagir dôun impact ¨ caract¯re permanent. 

 

Tableau regroupant les valeurs aux modifications des composantes de lôenvironnement   

 

 

 

 


